Avis relatif au développement d'un programme de soins de santé mentale pour enfants et adolescents
Résumé

Le présent avis est rendu en réponse à une demande des pédiatres relative à l'opportunité de développer des lits pédopsychiatriques (K), ainsi qu'à la demande de la ministre des Affaires sociales dans le cadre des discussions sur l'offre en Soins de santé mentale (SSM) pour enfants et jeunes lors de la Conférence interministérielle Santé publique. Les questions formulées à cette occasion étaient de « dresser un inventaire de l'offre actuelle en SSM infanto-juvéniles, d'identifier les besoins prioritaires et manquements de cette offre, et de contribuer à formuler en tenant compte de la mise en application des articles 11 et 107 de la loi sur les hôpitaux, une description fonctionnelle des missions qui devront figurer à l'avenir dans le programme global de soins de santé mentale pour le groupe cible des enfants et jeunes. » Afin de répondre à ces questions, des auditions ont eu lieu, réunissant des représentants des diverses composantes du secteur des soins de santé mentale infanto-juvéniles et des secteurs connexes de l'aide à la jeunesse et de la pédiatrie en Belgique. Les résultats de ces auditions ont été complétés par des réunions d'experts et par l'étude de notes conceptuelles et des statistiques pertinentes.

· L'avis décrit les besoins les plus prioritaires pour l’avenir, tant en ce qui concerne les activités clés des Soins de santé mentale infanto-juvéniles que celles qui touchent aux soins somatiques, à l'aide à la jeunesse, aux soins aux handicapés, aux soins aux toxicomanes et à la justice.

· L'avis décrit, à la fois d'un point de vue conceptuel et fonctionnel, les missions qui doivent être reprises dans une politique relative à un programme de soins de santé mentale pour enfants et jeunes.

· A l’instar de ce qui se fait pour le groupe cible des adultes, il est demandé aux autorités compétente de publier, sur la base du présent avis, un appel à projets en matière de réseaux et circuits de soins, tels que décrits à l’article 11 de la loi sur les hôpitaux, pour le groupe cible des enfants et jeunes. Dans le cadre de ces expérimentations relatives à un programme de soins enfants et jeunes dépassant le cadre institutionnel, les normes de financement et d’agrément actuels doivent être rencontrées de façon dynamique et fonctionnelle ; cela vaut notamment pour les normes d’agrément concernant la capacité minimale des services K (20 lits/places).

· La mise en œuvre des besoins prioritaires formulés dans cet avis nécessite incontestablement, de la part de toutes les autorités concernées, des moyens additionnels et l’élaboration d’un plan  budgétaire pluriannuel visant à garantir ces moyens. Toutes les autorités compétentes sont appelées à travailler à la réalisation de cet ambitieux « plan de santé mentale pour enfants et jeunes »

· Cet avis devra être pris en charge par une cellule de travail opérationnelle qui traduira le concept fonctionnel sous la forme d’un plan concret de mise en œuvre.
Conclusions principales:

· La capacité d'aide globale est insuffisante. Des investissements supplémentaires doivent être réalisés en priorité dans le secteur des soins ambulatoires, intégrés dans le cadre du contexte de vie et la famille de l'enfant et du jeune.

· Un déséquilibre total est à constater dans la répartition de certaines formes d'aide, tant au niveau de l'implantation géographique que de la répartition des soins sur l'ensemble de la catégorie d'âge.

· Plus de 20% des jeunes de plus de 15 ans admis en psychiatrie le sont dans des services pour adultes.

· Les points de départ et les conditions essentielles pour des soins de qualité font l'objet d'un consensus important.

· Aux yeux de collaborateurs experts, une solution pour la profession de pédopsychiatre en pénurie(en termes de disponibilité et de rémunération financière adéquate des engagements spécifiques dans un programme de soins collectif, y compris pour le médecin hospitalier), suppose la nécessité de reconnaître le psychologue clinicien et l'orthopédagogue en tant que professionnels des soins de santé et une revalorisation explicite du travail de l'assistant social (flexible et mobile).

Besoins prioritaires en soins de santé mentale pour les 0-18 ans

1. Organisation de programmes de soins et réseaux dans une zone d'activité bien définie, où tous les intervenants des SSM sont collectivement responsables du développement d'un programme complet de soins de santé mentale infanto-juvéniles.

2. Développement et augmentation de la capacité des soins ambulatoires, généraux et spécialisés, en interaction avec les différentes autorités concernées.

3. Développement d'un ensemble cohérent de soins assertifs d'urgence et de crise.

4. Possibilité d'intégrer une phase de soins résidentiels dans le trajet de soins individuel du patient et de son entourage, en facilitant le lien avec les soins en phase pré- et post-admission, en collaboration avec les partenaires des SSM dans les différents types de soins, afin de faire appel à la capacité résidentielle de manière très ciblée, uniquement en cas de nécessité, et pas plus longtemps que nécessaire.

5. Des lits pédopsychiatriques supplémentaires d’hospitalisation complète (K) seront prévus si des lacunes manifestes subsistent après correction des problèmes d’admission; les patients concernés par ces lits doivent l’être au niveau du groupe cible d’âge et au niveau géographique. En premier lieu, il devra être possible de recourir, par voie de reconversion, à la capacité d'hospitalisation partielle programmée et encore non réalisée. Aux conditions susmentionnées, la programmation relative à l’hospitalisation complète (K) pourra, le cas échéant, être adaptée.

6. Croisement avec d'autres types de soins infanto-juvéniles : développement d'une compétence de base psychique dans le domaine de soins en tant que tel, offre mobile en matière de soins et de soutien spécialisés par le secteur des SSM infanto-juvéniles, réalisation d'un nombre limité de traitements intensifs spécifiques pour les problèmes de SSM graves en comorbidité ou avec d'autres problèmes graves (handicap, accoutumance, délinquance, admission forcée).

a. Pas de conversion de lits pédiatriques (E) en lits pédopsychiatriques (K) mais élargissement de l'offre de soins psychologiques au sein d'une équipe de liaison (externe) à part entière en pédiatrie et appelable pour les situations de soins spécialisées infanto-juvéniles.

b. Subventionnement de modules d'indications pour la Justice (notamment pour les indications d'admission forcée).

c. Pas d'admission d'enfants de moins de 16 ans dans les services psychiatriques pour adultes (ni en statut « forcé »).

d. Instauration d'un nombre limité de places en unités de traitement intensif (IBE) pour les jeunes handicapés mentaux, autistes et présentant un problème psychiatrique, en plus de la promotion de l'expertise et extension de l'offre au groupe cible des troubles  comportementaux et émotionnels par le secteur des soins aux handicapés.

e. Acquisition d'une plus grande compétence en matière de détection et traitement des problèmes de dépendance, par le biais d'une promotion ciblée du savoir-faire par le secteur des soins en assuétudes pour d'autres intervenants des SSM, soins d'urgence (cf. supra) et nombre limité de places en UTI pour les jeunes dépendants atteints de troubles psychiatriques.

7. Mise sur pied d'un groupe de travail chargé de traduire en propositions opérationnelles le présent avis à partir de données fonctionnelles et conceptuelles.

